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GOUVERNANCE URBAINE ET PERFORMANCE DES MECANISMES PPP  
DANS LA GESTION DES DECHETS A KINSHASA :  

défis institutionnels et perspectives 
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Résumé 

Cette étude examine la gouvernance urbaine et la performance des dispositifs PPP dans la gestion des déchets 
en République Démocratique du Congo, en mettant l’accent sur les défis institutionnels qui pourraient impacter leur 
efficacité opérationnelle. La recherche adopte une approche méthodologique mixte combinant une enquête par 
questionnaire administrée à un échantillon de 300 répondants et des entretiens semi-directifs auprès d’acteurs 
institutionnels, d’opérateurs privés et d’experts du secteur. Les données recueillies ont été complétées par une analyse 
documentaire portant sur les politiques officielles (publiques), les textes réglementaires et les travaux antérieurs relatifs 
à la gestion des déchets et aux partenariats public-privé. Les résultats montrent que les mécanismes PPP impactent 
positivement l’efficacité opérationnelle de la gestion des déchets ménagers en améliorant les services de collecte et 
d’assainissement urbain, malgré que leur performance demeure limitée par quelques contraintes qui seront énumérées 
et développées dans cet article. 

Mots – clés : gouvernance urbaine, performance, mécanismes PPP, deschets, Kinshasa 

Abstract  

This study examines urban governance and the performance of PPP mechanisms in waste management in the 
Democratic Republic of Congo, focusing on the institutional challenges that could impact their operational efficiency. 
The research adopts a mixed methodological approach combining a questionnaire survey administered to a sample of 
300 respondents and semi-structured interviews with institutional actors, private operators, and sector experts. The 
data collected were supplemented by a documentary analysis of official (public) policies, regulatory texts, and previous 
works related to waste management and public-private partnerships. The results show that PPP mechanisms positively 
impact the operational efficiency of household waste management by improving collection and urban sanitation 
services, although their performance remains limited by some constraints that will be listed and developed in this article. 

INTRODUCTION 

La gestion des déchets urbains s’impose aujourd’hui comme l’un des principaux défis de gouvernance 
dans les villes africaines. L’accroissement de l’urbanisation, accompagné de l’explosion démographique et 
de l’extension non maîtrisée des espaces urbains, entraîne une pression grandissante sur les infrastructures 
publiques d’assainissement. Dans la plupart des villes d’Afrique subsaharienne, cette situation s’explique 
par l’accumulation des déchets ménagers, l’occupation anarchique des espaces publics, la pollution des 
cours d’eau ainsi qu’une détérioration accentuée du cadre de vie urbain. 

La ville de Kinshasa illustre particulièrement cette réalité. Malgré diverses interventions publiques en 
matière d’assainissement, les dispositifs classiques de gestion des déchets restent largement insuffisants face 
à la pléthore des besoins urbains. Les difficultés de collecte, l’insuffisance des infrastructures, la déficience 
des moyens financiers des institutions publiques ainsi que la défaillance de coordination institutionnelle 
contribuent à la persistance de l’insalubrité dans plusieurs communes de la capitale. 

Ainsi, cette étude s’interroge sur la capacité des dispositifs PPP à l’amélioration durable de la gestion 
des déchets en RD Congo, et plus particulièrement dans la ville de Kinshasa. Elle vise à diagnostiquer la 
gouvernance urbaine et la performance des PPP dans la gestion des déchets, tout en mettant en évidence les 
principaux obstacles institutionnels pouvant affecter leur efficacité opérationnelle. 

1. REVUE DE LITTERATURE 

1.1. Fondement théoriques de la gouvernance urbaine et des PPP 

La gouvernance urbaine est l’ensemble des mécanismes, institutions et interactions qui permettent 
d’assurer la gestion des services publics urbains. Selon Le Galès (1995), la gouvernance urbaine renvoie aux 
processus de coordination entre les autorités publiques, les acteurs privés et la société civile dans la gestion 
des services urbains. Cette notion au-delà de la simple action administrative de l’État et met en évidence les 
mécanismes de coopération entre différentes parties prenantes. 

Dans le contexte des services publics urbains, les PPP sont l’une des principales formes modernes de 
gouvernance participative ou collaborative. Pour Hodge et Greve (2007), les PPP sont des accords 
institutionnels de long terme à travers lesquels, les acteurs publics et privés partagent les responsabilités, les 
risques et les ressources pour la fourniture des services publics. 



254 

 

La théorie de la gouvernance collaborative évoque quatre éléments principaux à travers lesquels les 
PPP permettent de contribuer à l’amélioration durable de l’efficacité des services publics, il s’agit : 

- d’une meilleure mobilisation des ressources financières ; 

- de l’introduction des innovations technologiques ; 

- d’une gestion plus flexible ; 

- et d’une amélioration de l’efficacité opérationnelle. 

Cependant, la nouvelle économie institutionnelle, avec Williamson (1985), suppose que l’efficacité des 
PPP dépend de la qualité des règles, des contrats et des dispositifs de coordination entre les parties 
prenantes. 

1.2. PPP et gestion des déchets : revue empirique 

Les études menées au niveau international ont montré l’ampleur croissante que prends les PPP dans 
les politiques de gestion des déchets. Dans plusieurs pays, ces mécanismes ont été mobilisés afin de pallier 
les insuffisances des institutions publiques en termes de gestion des déchets municipaux. 

Cointreau (2006) démontre que les PPP peuvent contribuer à améliorer l’efficacité des services de 
collecte et d’évacuation des déchets municipaux grâce à une meilleure disposition logistique et à 
l’introduction des procédés modernes de gestion environnementale. Massoud et El-Fadel (2002) quant à eux, 
soulignent que l’intervention du secteur privé permet souvent d’accroître la couverture des services 
d’assainissement dans les zones urbaines à forte densité démographique. 

Les travaux de Akinwale (2021) à Lagos, révèlent une collaboration public-privé ayant contribué à 
améliorer le taux de collecte des déchets municipaux, malgré les difficultés persistantes en matière de 
régulation et de financement. Au Cameroun, les travaux de Perrot et al. (2009) ont également démontré que 
les PPP ont permis d’améliorer relativement les services de collecte, mais que leur efficacité reste limitée par 
les déficiences institutionnelles et les difficultés de gouvernance locale. 

Dans plusieurs villes africaines, les travaux existants sur les PPP soulignent le rôle grandissant des 
acteurs privés et communautaires dans la gestion des déchets. Toutefois, les résultats demeurent souvent 
mitigés en raison : 

- de la situation instable des politiques publiques ; 

- de la faiblesse des dispositifs de contrôle ; 

- des défis financiers des collectivités locales ; 

- ainsi que de l’importance des structures informelles. 

1.3. Défis institutionnels des PPP dans les pays en développement. 

La revue de littérature existante insiste considérablement sur le fait que l’efficacité des PPP dépend 
fortement de la qualité de gouvernance institutionnelle. Selon la Banque Mondiale (2017), les faiblesses des 
cadres réglementaires et la déficience des capacités administratives constituent des freins majeurs à 
l’efficacité des PPP dans les pays en développement. 

Certains auteurs soulignent également les problèmes de corruption, d’opacité contractuelle et de 
faible suivi qui impactent négativement l’efficacité des projets PPP (Hodge & Greve, 2007). Dans le secteur 
de la gestion des déchets, ces difficultés sont souvent renforcées par l’urbanisation rapide et l’insuffisance 
de financement des infrastructures relatives à environnementale. 

2. METHODOLOGIE 

La présente étude adopte une approche méthodologique hybride qui combinent les méthodes 
qualitative et quantitative afin de diagnostiquer la gouvernance urbaine et l’efficacité des dispositifs de 
partenariats public-privé dans la gestion des déchets en République Démocratique du Congo. Le recours à 
cette approche s’explique par la l’aspect multidimensionnel du sujet, qui engage à la fois des dimensions 
organisationnelles, institutionnelles et sociales. Cette complémentarité épistémologique permet d’obtenir 
une conception plus approfondie des mécanismes de gestion des déchets ainsi que des interférences entre 
les différentes parties prenantes. 

L’étude s’inscrit dans une approche descriptive et analytique. La dimension descriptive permet 
d’examiner la situation de la gestion des déchets ainsi que les types de collaboration entre les secteurs public 
et privé dans la ville de Kinshasa. La dimension analytique quant à elle, se penche à l’évaluation de la 
performance des mécanismes PPP et à identifier les essentiels défis institutionnels susceptibles d’affecter 
directement ou indirectement leur efficacité opérationnelle. 
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Le choix opéré sur la ville de Kinshasa comme champ d’étude peut se justifier par plusieurs facteurs. 
D’une part, la capitale congolaise éprouve une croissance démographique rapide accompagnée d’une 
urbanisation anarchique. D’autre part, les problèmes d’insalubrité, occasionnant la dégradation de 
l‘environnement urbain. En outre, plusieurs initiatives unissant institutions publiques, entreprises privées 
et organisations communautaires dans la gestion des déchets font de Kinshasa un champ pertinent pour 
l’étude des mécanismes de gouvernance collaborative. 

Les données utilisées dans cette étude sont à la fois primaires et secondaires. Les données primaires 
ont été collectées au travers un questionnaire d’enquête et des entretiens semi-directifs. Le questionnaire a 
été administré auprès des ménages en vue d’évaluer les perceptions des populations sur la gestion des 
déchets, plus particulièrement sur la régularité de la collecte, le degré de satisfaction des usagers ainsi que 
le rôle des différentes parties impliquées dans l’assainissement de la ville de Kinshasa. Les entretiens semi-
directifs ont été réalisés auprès des autorités municipales, des opératoires privés intervenant dans la collecte 
des déchets, des représentants d’organisations environnementales ainsi que quelques experts en gestion 
urbaine et assainissement. 

Les données secondaires utilisées dans le cadre de cette recherche proviennent principalement des 
textes réglementaires, des rapports institutionnels, des documents administratifs, des publications 
scientifiques, ainsi que des études correspondant au partenariats public-privé et à la gestion des déchets. 

L’échantillonnage non probabiliste par quotas a été utilisée dans le cadre de cette étude. Cette 
approche a été privilégiée en raison de son adaptabilité aux recherches exploratoires et institutionnelles, 
particulièrement en ce qui concerne un contexte où l’accès à certaines classes d’acteurs reste limité. La 
logique ici est de garantir une diversité des profils d’opérateurs impliqués directement dans la gestion des 
déchets municipaux. 

L’échantillon est constitué de 300 enquêtés répartis selon les catégories suivantes : 

- 230 ménages ; 

- 15 autorités municipales 

- 35 acteurs privés impliqués dans la gestion des déchets ; 

- 10 représentants d’organisations environnementales et associations communautaires ; 

- 10 Experts et personnes ressources dans le domaine de la gouvernance urbaine et de 
l’assainissement.  

Cet arrangement permet d’assurer une triangulation des informations récoltées tout en valorisant le 
rapprochement des points de vue des parties impliquées. L’étude repose également sur certaines dimensions 
analytiques, notamment :  

- l’efficacité des services de collecte ; 

- le degré de collaboration entre les acteurs publics et privés ; 

- les capacités des structures impliquées ; 

- les mécanismes de financement ; 

- ainsi que le degré de satisfaction des usagers. 

Ces dimensions sont expliquées à travers quelques indicateurs tels que la fréquence de collecte des 
déchets, la couverture de la zone, la promptitude d’intervention, la capacité de la coordination 
institutionnelle, la disponibilité des ressources ainsi que la perception des usagers sur l’efficacité des 
mécanismes de gestion des déchets municipaux. 

Les données quantitatives recueillies par le moyen du questionnaire passeront par un traitement 
statistique descriptif reposant essentiellement sur les pourcentages, les fréquences, ainsi que sur les tableaux 
et graphiques d’analyse. Les données qualitatives recueillies des entretiens seront quant à elles analysées 
selon une approche thématique qui permet l’identification des principaux obstacles aux mécanismes des 
PPP dans la gestion des déchets ainsi que les perspectives pouvant permettre leur amélioration. 

Enfin, un pré-test du questionnaire a été réalisé auprès d’un petit nombre des sujets à enquêter afin 
de renforcer la fiabilité des données. Cette étape a permis d’évaluer la clarté des questions et la cohérence 
des réponses ainsi que la commodité des outils de collecte aux objectifs de l’étude. 

 

 

3. RESULTATS ET DISCUSSION 
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Il s’agit ici de présenter et analyser les principaux résultats de la recherche portant sur l’efficacité des 
partenariats public-privé dans la gestion des déchets à Kinshasa. L’analyse repose à la fois sur les données 
quantitatives et sur les informations qualitatives. Les résultats de cette recherche sont également confrontés 
à la littérature existante afin de mettre en évidence les raccordements et les dissimilitudes ainsi que les 
spécificités du contexte de la ville de Kinshasa. 

3.1. État actuel de la gestion des déchets à Kinshasa 

Les résultats de l’enquête ont révélé une gestion des déchets insuffisante dans la ville de Kinshasa. La 
plupart des sujets enquêtés pense que le service de collecte des déchets demeure inefficace et ne répond 
nullement aux besoins des populations urbaines. Le constat sur terrain est alarmant et montre notamment 
la présence régulière des décharges sauvages, l’engorgement des caniveaux ainsi que l’insuffisance 
d’opérations de collecte. 

Plus de 80% des sujets interrogés considèrent les services des PPP dans la gestion des déchets comme 
« insuffisants » ou « très insuffisants ». 

Graphique 1 : Appréciation des services de gestion des déchets. 

 
Source : Élaboré par l’auteur à partir des données de l’enquête (2026). 

Ces résultats expliquent les obstacles opérationnels persistants auxquels font face les structures 
chargées de l’assainissement et les différents partenariats signés dans ce secteur à Kinshasa. Plusieurs 
enquêtés notent une irrégularité de la collecte et celle-ci ne couvre pas toute la ville de Kinshasa, quelques-
uns ont d’ailleurs donné l’exemple d’un PPP avec l’entreprise Ok plast qui ne s’occupe que des bouteilles 
en plastique. Ils ont aussi constaté l’insuffisance des infrastructures et équipements de transport ainsi que le 
manque des dispositifs efficaces de traitement des déchets. Cette situation occasionne la prolifération des 
décharges sauvages et la dégradation croissante du cadre de vie urbain. 

Au niveau des responsables municipaux, il est évoqué une insuffisance des moyens financiers et 
logistiques pour assurer une couverture efficace des services d’assainissement. 

« Les communes ne disposent pas toujours des ressources nécessaires pour assurer une collecte régulière des 
déchets dans tous les quartiers » (Entretien, responsable communal, 2026) 

Ces résultats confirment les études de Kaza et al. (2018), qui notent les contraintes institutionnelles et 
financières dans les villes africaines en matières de gestion des déchets. De même que les observations des 
travaux de UNEP (2018) qui soulignent également l’insuffisance des infrastructures d’assainissement 
demeurant ainsi l’un des principaux facteurs de dégradation environnementale dans plusieurs villes 
d’Afrique, et particulièrement la ville de Kinshasa. 

Cependant, la ville de Kinshasa présente certaines spécificités relatives à l’importance des structures 
informelles et à l’impuissance des dispositifs locaux de gouvernance urbaine. Le défaut de coordination 
entre les institutions publiques a fortement accentué les difficultés opérationnelles observées sur le terrain. 

3.2. Contribution des mécanismes PPP dans la gestion des déchets. 

Selon les résultats de cette étude, les mécanismes de partenariats public –privé contribuent tant soi 
peu à l’amélioration de certains services relatifs à la gestion des déchets à Kinshasa. 

L’intervention des acteurs privés a permis de renforcer notamment les capacités opérationnelles de 
collecte dans certains quartiers et communes. Selon les données sur terrain, plus de 55% des sujets enquêtés 
notent une amélioration partielle des services de collecte des déchets à travers l’implication du secteur privé. 

 

Graphique 2 : Perception de la contribution des partenariats public-privé 
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Source : Élaboré par l’auteur à partir des données de l’enquête (2026). 

Les opérateurs privés interrogés affirment que leur intervention permet une meilleure rapidité des 
opérations de collecte ainsi que l’apport important des équipements logistiques. Certaines autorités 
communales admettent également que les PPP réduit partiellement les insuffisances des services publics 
classiques. 

Ces résultats confirment les travaux de Cointreau (2006), qui soulignent que les PPP peuvent 
permettre à améliorer l’efficacité opérationnelle de la gestion des déchets grâce à une bonne organisation 
logistique ainsi qu’à l’introduction de nouvelles dispositions techniques. De même que les analyses de 
Massoud et El-Fadel (2002) qui confirment également que l’intervention du secteur privé contribue à 
améliorer la couverture des services d’assainissement dans les villes à forte densité démographique. 

Cependant, à Kinshasa les résultats montrent que les PPP ne permettent pas encore de résoudre de 
manière durable et efficace les difficultés structurelles liées à la gestion des déchets. La majorité des enquêtés 
pensent que les initiatives présentes restent bassement structurées et faiblement suivi au niveau du secteur 
public. 

Cette situation confirme les observations de Hodge et Greve (2007), selon lesquelles l’efficacité des 
PPP dépend fermement de la qualité des mécanismes de gouvernance et de coordination institutionnelle. 
Dans le cas de Kinshasa, les déficiences administratives et les faibles mécanismes de suivi limitent les 
performances des partenariats existants. 

3.3. Défis institutionnels affectant l’efficacité des PPP 

L’analyse des données a permis de mettre en évidence plusieurs contraintes institutionnelles pouvant 
limiter l’efficacité des dispositifs PPP dans la gestion des déchets à Kinshasa. Les principales contraintes 
identifiées concernent notamment la faiblesse du cadre réglementaire, l’insuffisance des moyens financiers 
de la part de l’État, le défaut de coordination entre les acteurs ainsi que le manque de mécanismes efficaces 
de suivi et de contrôle. 

Plus de 72% des sujets enquêtés considèrent la déficience de la coordination institutionnelle comme 
l’un des principaux éléments qui limitent la performance des PPP dans la gestion des déchets. 

Principaux défis institutionnels 

Fréquence 

 

Pourcentage 

 

Faible coordination institutionnelle 216 72% 

Insuffisance de financement 195 65% 

Faiblesse du cadre réglementaire 174 58% 

Manque de contrôle et de suivi 162 54% 

Insuffisance des équipements 147 49% 

Source : Élaboré par l’auteur à partir des données de l’enquête (2026). 
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Les experts et responsables institutionnels ont révélé que plusieurs initiatives prises en matières de 
gestion des déchets souffrent d’un défaut de prolongement administratif ainsi qu’un manque des politiques 
publiques adéquates dans le domaine de l’assainissement.  

Ces résultats confirment les analyses de la Banque Mondiale (2017), qui soulignent que l’impuissance 
des cadres réglementaires et la déficience des capacités administratives demeurent des obstacles majeurs à 
l’efficacité des partenariats public-privé dans la plupart des villes des Pays en développement. Ces 
observations rejoignent les travaux de Williamson (1985), qui appuient que l’efficacité des mécanismes de 
gouvernance dépend de la qualité des institutions publiques et des dispositifs de coordination entre les 
acteurs. 

Cette étude a également mis en évidence le rôle prépondérant du secteur informel dans la gestion des 
déchets à Kinshasa. Toutefois, les dispositifs PPP existants n’intègrent presque les structures informelles, 
malgré leur contribution considérable aux activités de collecte et de recyclage.  

Cette situation rejoint les observations de Wilson et al. (2009), qui affirment que le secteur informel 
joue un rôle considérable dans la gestion des déchets, mais restent souvent négligé dans les mécanismes 
institutionnels formels. 

Ainsi, les obstacles institutionnels semblent être l’un des principaux éléments pouvant expliquer 
l’insuffisance de l‘efficacité opérationnelle des dispositifs PPP dans la gestion des déchets à Kinshasa. 

3.4. Perspectives d’amélioration des mécanismes PPP 

Face à toutes ces difficultés évoquées ci-haut, plusieurs pistes des solutions peuvent être envisagées, 
pouvant permettre le renforcement de la performance des mécanismes PPP dans la gestion des déchets. 

Les résultats de la recherche montrent que les enquêtes accordent une attention particulière à la 
consolidation de la coordination institutionnelle, au renforcement des financements municipaux ainsi qu’à 
la mise en œuvre des mécanismes de suivi et d’évaluation des contrats partenariats. 

Les entretiens réalisés soulignent également la nécessité : 

- de renforcer le cadre réglementaire lié aux PPP ; 

- d’améliorer les capacités techniques des communes ; 

- d’inciter les investissements privés dans les infrastructures de gestion des déchets ;  

- et d’inclure davantage les structures informelles ainsi que les organisations communautaires dans 
les dispositifs de PPP. 

Par ailleurs, les outils numériques sont recommandés par plusieurs experts afin d’améliorer les 
opérations de suivi, de collecte, de traçabilité des déchets ainsi que de coordination entre différents acteurs 
impliqués dans le secteur. 

Ces résultats rencontrent ceux de plusieurs recherches internationales qui soulignent l’importance du 
renforcement du cadre institutionnel pour la réussite des PPP relatifs à la gestion des déchets. Les travaux 
de Grimsey et Lewis (2004) épinglent les dispositifs de transparence de gouvernance, le financement ainsi 
que le suivi et contrôle, comme des facteurs de durabilité des partenariats public-privé. 

De même, les expériences dans certaines grandes villes en Afrique montrent que le renforcement de 
la gestion des déchets requiert une approche intégrée unissant secteur public, secteur privé, associations 
communautaires et populations locales. 

Ainsi, l’étude montre que l’amélioration durable de l’efficacité de la gestion des déchets en RD Congo 
requiert non seulement des investissements physiques et financiers, mais également une amélioration 
significative de la gouvernance institutionnelle des PPP. Dans cette perspective, les partenariats public-privé 
ne peuvent produire des effets durables qu’à travers l’existence d’un environnement institutionnel 
coordonné, transparent et stable. 

CONCLUSION 

Il s’agissait dans cette d’analyser la gouvernance urbaine et la performance des dispositifs de 
partenariats public-privé (PPP) dans la gestion des déchets à Kinshasa, en examinant un cas particulier des 
défis institutionnels qui influencent leur efficacité opérationnelle. À travers une approche méthodologique 
mixte combinant enquête de terrain et analyse documentaire, l’étude a permis d’examiner les perceptions 
des acteurs impliqués dans la gestion des déchets ainsi que les clauses de fonctionnement des partenariats 
existants. 

En effet, la gestion des déchets demeure confrontée à de graves difficultés opérationnelles à Kinshasa, 
caractérisées notamment par la déficience des infrastructures d’assainissement, l’irrégularité des services de 
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collecte et l’insuffisance des moyens financiers des institutions publiques. Dans ce contexte, les mécanismes 
PPP paraissent comme un choix pertinent permettant de renforcer les dispositions opérationnelles de 
gestion des déchets et d’amélioration de la qualité des services offerts aux populations. 

Toutefois, la performance des PPP reste limitée par plusieurs contraintes institutionnelles, notamment 
la déficience du cadre réglementaire, l’insuffisance des financements, le défaut de coordination entre les 
acteurs, l’absence de dispositifs de suivi et de contrôle ainsi que la faible inclusion du secteur informel. Ces 
difficultés réduisent de manière considérable l’efficacité des mécanismes de gouvernance participative et 
limitent leur contribution à améliorer durablement l’assainissement de la ville. 

Les analyses réalisées attestent ainsi que l’efficacité des partenariats public-privé dans la gestion des 
déchets ne dépend pas exclusivement de l’intervention du secteur privé, mais également de la qualité de la 
gouvernance institutionnelle qui encadre ces mécanismes. L’amélioration stable des performances du 
secteur requiert dès lors un renforcement des capacités institutionnelles, une bonne coordination des acteurs, 
une stabilité réglementaire ainsi qu’une inclusion accrue des communautés locales dans les processus de 
gestion des déchets. 

Enfin, cette étude contribue à enrichir la littérature sur la gouvernance urbaine et les partenariats 
public-privé dans les pays en développement. Elle ouvre également des perspectives de recherche portant 
notamment sur l’évaluation économique des mécanismes PPP, l’intégration du secteur informel dans les 
politiques d’assainissement urbain ainsi que les opportunités offertes par l’économie circulaire dans la 
gestion durable des déchets en RDC. 
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